
Les autorités algériennes n’ont toujours
pas trouvé de solution à la situation qui
prévaut depuis plusieurs mois au

conseil consultatif de l’Union du Magh-
reb arabe. Il s’avère que Saïd
Mokadem est toujours
considéré comme le
secrétaire général de cet-
te instance. Abdelkader
Messahel, qui  a été
chargé de gérer ce dos-
sier, n’aurait pas réus-
si à trouver une solu-
tion définitive.

Un jour, un sondage

OUI

NON

sans opinion

Résultats du dernier sondage
Comptez-vous vous faire vacciner

contre la grippe saisonnière cette saison ?
OUI :33,3 %
NON : 64,13%
SANS OPINION : 2,57%

Etes-vous d’accord avec l’idée de «mettre
le FLN au musée», avancée récemment ?

Déposez votre réponse sur le site
du Soir d’Algérie

www.lesoirdalgerie.com

Blocage

Redéploiement
Certaines sociétés de

sécurité françaises
auraient décidé de se reti-
rer «graduellement» d’Al-
gérie.

Ces entités, qui activent
depuis plusieurs années
dans la plus totale illégali-
té, se préparent, en fait, à
se redéployer en Libye,
où le marché de la sécuri-
té est bien
plus inté-
ressant
sur le
plan
finan-
cier.
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dégrèvement
pour l’élu

Un élu de l’APW de
Tébessa, président d’une
importante commission de
surcroît, vient de faire l’ob-
jet de poursuites judi-
ciaires de la part des ser-
vices des Impôts à qui il
doit la somme de 1 milliard
de centimes depuis 2007.

Le hic est que cette pro-
cédure a été déclenchée
au moment même où notre
élu, usant de ses fonctions
à l’APW, avait essayé de
bénéficier d’un dégrève-
ment fis-
cal.

Le casse-tête
L'instauration des activités périscolaires continue

de susciter des remous. Après le flottement qui les

avait entourées dès la rentrée scolaire, c’est tout

simplement leur pérennité qui est en jeu.

Les syndicats autonomes exigent que les ensei-

gnants du primaire ne s’en occupent plus. Une ques-

tion agite actuellement le corps de l’éducation : qui

sera appelé à prendre en charge les élèves entre 14h30

et 15h30 si le ministère de l’Education accédait à la

demande des syndicats ?


